


L’actuel classement
� ➢ Loi du 16 octobre 1919

L'article 2 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique mentionne : "Sur certains cours d'eau ou 
sections de cours d'eau dont la liste sera fixée par décret en sections de cours d'eau dont la liste sera fixée par décret en 
Conseil d'Etat, aucune autorisation ou concession ne sera 
donnée pour des entreprises hydrauliques nouvelles. Pour les 
entreprises existantes, régulièrement installées à la date de la 
promulgation de la loi n° 80-531 du 15 juillet 1980, ou visées à 
l'article 27 de ladite loi, une concession ou une autorisation 
pourra être accordée sous réserve que la hauteur du barrage 
ne soit pas modifiée."





�Article L432-6 du code de l'environnement
� "Dans les cours d'eau ou parties de cours d'eau et canaux dont la

liste est fixée par décret, après avis des conseils généraux rendus
dans un délai de six mois, tout ouvrage doit comporter des
dispositifs assurant la circulation des poissons migrateurs.

L’actuel classement

dispositifs assurant la circulation des poissons migrateurs.
L'exploitant de l'ouvrage est tenu d'assurer le fonctionnement et
l'entretien de ces dispositifs.«

� "Les ouvrages existants doivent être mis en conformité, sans
indemnité, avec les dispositions du présent article dans un délai
de cinq ans à compter de la publication d'une liste d'espèces
migratrices par bassin ou sous-bassin fixée par le ministre chargé
de la pêche en eau douce et, le cas échéant, par le ministre chargé
de la mer."





� Loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et les 
milieux aquatiques

� Article L214-17 du code de l'environnement
Après avis des conseils généraux intéressés, des établissements publics territoriaux de bassin 

concernés, des comités de bassins et, en Corse, de l'Assemblée de Corse, l'autorité 
administrative établit, pour chaque bassin ou sous-bassin :
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administrative établit, pour chaque bassin ou sous-bassin :
➔ 1°) Une liste de cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux parmi ceux qui sont en très 

bon état écologique ou identifiés par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion 
des eaux comme jouant le rôle de réservoir biologique nécessaire au maintien ou à 
l'atteinte du bon état écologique des cours d'eau d'un bassin versant ou dans lesquels une 
protection complète des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en 
eau salée est nécessaire, sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être 
accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la 
continuité écologique

➔ 2°) Une liste de cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux dans lesquels il est nécessaire 
d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs. 
Tout ouvrage doit y être géré, entretenu et équipé selon des règles définies par l'autorité 
administrative, en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, l'exploitant 



Réservoirs biologiques



Cours d’eau classés migrateurs

Cours d’eau migrateurs



Cours d’eau en très bon état



Liste 1



Liste 2




